
[image: Image de couverture]



 [image: Page de titre : Annabelle Allouch, Les nouvelles portes des grandes écoles, Presses Universitaires de France / Humensis]


Ouvrage publié à l’initiative scientifique de Nicolas Duvoux

ISBN 978-2-13-082440-4

Dépôt légal – 1re édition : 2022, septembre

© Presses Universitaires de France / Humensis, 2022

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Liste des sigles et abréviations



Univers des lycées
et de l’Éducation nationale

CDI : centre de documentation et d’information.

CPGE : classes préparatoires aux grandes écoles.

IPES : indicateurs pour le pilotage des établissements du second degré.

LGT : lycée général et technologique.

MEN : ministère de l’Éducation nationale.

PQPM : acronyme du programme « Une grande école, pourquoi pas moi ? »

SES : sciences économiques et sociales.

ES : filière économique et sociale du baccalauréat français (avant 2018).

L : filière littéraire du baccalauréat français (avant 2018).

S : filière scientifique du baccalauréat français (avant 2018).




Univers des grandes écoles françaises

CEP : Conventions d’éducation prioritaire.

CGE : Conférence des grandes écoles.

DIV : délégation interministérielle à la ville.

DRH : direction (ou directeur) des ressources humaines.

ENA : École nationale d’administration.

ENS : École normale supérieure.

ESSEC : École supérieure des sciences économiques et commerciales.

FNSP : Fondation nationale des sciences politiques.

HEC : École des hautes études commerciales.

IEP : Institut d’études politiques.




Univers de l’enseignement secondaire et supérieur anglais

A-levels : équivalent du baccalauréat français.

GCSE : General Certificate of Secondary Education (équivalent du brevet des collèges).

HEFCE : Higher Education Funding Council for England.

OFFA : Office for Fair Access.

PPE : « Politics, philosophy and economics » (filière oxonienne).

SAT : Scholastic Assessment Test (test psychotechnique standardisé).

TSA : Thinking Skills Assessment (test psychotechnique spécifique à Oxford).

UCAS : Universities and Colleges Admissions Service.

WP : widening participation.









Bréviaire


Colleges : unités de formation et de résidence autonomes de l’université d’Oxford. Au nombre de trente-quatre, elles s’opposent ainsi aux départements disciplinaires et à la structure centrale (fédérale) de l’université.

Tutors : enseignants du supérieur employés par les colleges. Ils sont pour la plupart également employés par les départements où ils sont désignés sous le terme de lecturers.

Tutorials : espace pédagogique traditionnel de l’université des trois premières années de formation. Il repose sur un face-à-face entre un enseignant et un élève. Il survient généralement en alternance avec d’autres types de relation pédagogique (séminaires, cours magistraux assurés par les départements, etc.).

Grandes écoles : établissement d’enseignement supérieur sous la tutelle d’un ministère qui recrute ses élèves par concours et assure des formations de haut niveau. Par son statut, l’ESSEC – bien que privée – est une grande école.

Grand établissement : établissement régi par les dispositions du livre VII du Code de l’éducation français. Par son statut, Sciences-Po est un grand établissement.






Pour Éli, qui rit aux éclats.



 






[…] ce n’était, tout compte fait, qu’une formalité anodine, le temps de transformer l’émigrant en immigrant, celui qui était parti en celui qui était arrivé […].

Georges Perec, Ellis Island.




 





Politiques de la porte


Le 4 mai 20051, la « péniche », surnom donné au hall d’entrée de Sciences-Po, accueille une foule bigarrée d’étudiants, de personnels administratifs et d’enseignants. Ils sont venus écouter Richard Descoings – leur directeur – qui inaugure ce jour les nouvelles portes d’entrée du 27, rue Saint-Guillaume. Installées grâce au financement d’une entreprise du CAC 40 dans le cadre de sa politique de diversité sociale, les nouvelles portes – d’immenses baies vitrées coulissantes – doivent désormais faciliter l’accès de tous les étudiants, y compris ceux en situation de handicap. Elles suppléent ici d’immenses propylées en fer forgé et de style Art déco. Tous les anciens se souviennent de ces portes battantes, qu’il fallait chaque jour pousser de toutes ses forces pour entrer, tout en évitant d’être emporté par leur poids. La sensation physique du passage du seuil.

Cinq ans plus tôt, le programme des « Conventions d’éducation prioritaire » de Sciences-Po inaugurait, à grand renfort de trompettes et de tambours médiatiques, l’ère de l’ouverture sociale dans les grandes écoles françaises. Mais l’ouverture sociale a-t-elle modifié le visage de l’enseignement supérieur sélectif ?

Pour comprendre les effets de ces dispositifs, les analystes tentent en général de se pencher sur le parcours de quelques étudiants défavorisés qui parviennent à se hisser dans les grandes écoles. Cette lecture repose sans doute sur un certain goût pour ces trajectoires spectaculaires, à l’image de la littérature dite des « transfuges de classe », qui confortent notre croyance dans l’existence d’une méritocratie « malgré tout ». On peut également y voir un effet des modes de financement par projet des dispositifs qui fixent souvent des objectifs quantifiés en termes de diversité des publics. À rebours de ces approches, cet ouvrage repose sur un parti-pris différent : pour comprendre le poids de l’ouverture sociale sur les filières d’élite2, il faut également se pencher sur les changements engendrés dans l’organisation et le fonctionnement de ces établissements et sur leur manière de sélectionner les étudiants.

Cet ouvrage étudie donc la « figure » du concours d’entrée dans les filières d’élite et la manière dont l’ouverture sociale a affecté son organisation. Dans quelle mesure les grandes écoles, prises dans leur mission de formation et de sélection des élites, s’ajustent-elles aux nouvelles contraintes qui pèsent sur elles ? Comment parviennent-elles à adapter leurs modes de fonctionnement habituels à un nouveau public dont les caractéristiques scolaires et sociodémographiques s’avèrent parfois radicalement opposées à celles de leurs publics traditionnels ?

La symbolique de la porte est fréquemment mobilisée dans l’espace public occidental pour évoquer l’univers du concours et des grandes écoles. Il y a les « grandes portes », les « petites portes » ou encore les « portes étroites », qui reflètent chacune les hiérarchies scolaires et sociales entre établissements et filières. A contrario, les journées « portes ouvertes », qui se développent en France depuis la seconde moitié des années 2000, reposent sur l’idée d’une invitation à entrer dans l’école, à en découvrir les rouages, même s’il s’agit d’une exception annuelle plus que d’une norme.

De ce point de vue, le recours à l’image de la porte est donc utile aux acteurs sociaux, car il permet tout à la fois d’évoquer la clôture symbolique d’un groupe social ou d’une corporation qui en contrôle et surveille l’entrée3, et le passage statutaire d’un individu d’un espace à un autre qui, en franchissant la porte, changerait d’identité sociale4. Ces deux dimensions sont présentes dans les analyses sociologiques du concours. D’un côté, celui-ci relèverait d’une cérémonie rituelle de nature sacrée5, qui instituerait une frontière entre ce qui relève du « dedans » et ce qui relève du « dehors » du groupe. C’est la fameuse frontière entre le dernier admis et le premier recalé évoquée par Pierre Bourdieu6. De l’autre, le concours validerait institutionnellement le changement de statut social d’un individu en lui fournissant une légitimité scolaire par un travail de « mise à l’épreuve ». Ce processus de légitimation est de nature discursive, souvent résumé par le terme de « mérite » (« Il est polytechnicien car il a prouvé son mérite »), mais il repose également sur une « trace institutionnelle », qui peut s’avérer tout à fait matérielle, car être admis revient souvent d’abord à découvrir son nom sur une liste affichée… sur une porte ou encore dans un article du Journal officiel. Cette première trace à valeur identificatoire aura des conséquences : le passage de l’individu du statut de candidat à celui d’élève sera ainsi régulièrement réactivé par l’acquisition d’une carte et d’un numéro d’étudiant, parfois même associé au numéro de rang d’admission de l’élève.

Le concours fait l’objet d’un intérêt médiatique remarquable, en France comme à l’étranger, et la presse s’approprie également l’image de la porte pour désigner le concours d’entrée7. Cela tient au fait que ce dernier s’impose dans de nombreux pays comme une forme institutionnelle politiquement et socialement légitime8 qui incarne le principe du mérite comme principe d’organisation de l’ordre social9. Dans les États modernes et démocratiques, on considère en effet que l’exercice du pouvoir politique doit ainsi être attribué aux « meilleurs », qu’ils aient été désignés comme tels par des électeurs, ou qu’ils aient démontré leur mérite ou leur talent lors d’une compétition prenant une forme bureaucratique. S’il semble évident à nombre de nos contemporains, ce principe, incarné par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, a fait l’objet d’une adoption sur un temps long et selon une géographie variable. En France, le premier concours de l’École navale (organisé en 1773) incarne le passage de la cooptation ou de la filiation à la compétence comme critère de recrutement des cadres de la marine, dans une perspective de professionnalisation. À ce titre, le concours est jugé plus avantageux dans l’attribution des charges publiques que la vénalité et l’hérédité considérées comme des modes traditionnels de garantie de la loyauté des élites à l’autorité royale. Cette forme institutionnelle incarne – au même titre que l’élection – une étape importante dans la construction des États modernes10 et plus largement du rôle du mérite dans l’organisation sociale. De la même manière, l’instauration de concours dans le secteur économique comme les comices agricoles vise à réorganiser, à partir du XVIIIe siècle, les modes de production sur le principe de la compétition. Dans un environnement politique qui tend à faire un usage plus restreint de la force physique, la compétition dans le cadre d’un concours incite ainsi les individus à se plier (c’est-à-dire à s’autocontraindre) à de nouvelles normes de production et de standards économiques11. Ces pratiques de sélection, que l’on retrouve sous d’autres noms dans d’autres sociétés (comme celui d’« open competition », au Royaume-Uni), font que le concours n’est ni une spécificité française, ni le propre de la période postrévolutionnaire12.

Dans tous les cas, la porte des établissements d’élite illustre moins le passage que la fermeture et le privilège. Comme nous le verrons, cette lecture a façonné la compréhension par le grand public du travail de sélection de ces établissements. Ainsi la presse s’interroge-t-elle régulièrement sur le caractère égalitaire (ou équitable) des pratiques d’admission de ces filières, à rebours de la croyance dans le mérite et la mobilité sociale par l’école. De la même manière, on s’interroge souvent sur la légitimité et l’efficacité des dispositifs d’ouverture sociale et leur capacité à assurer un meilleur accès de tous les élèves aux diplômes les plus prisés. En général, ce prisme propose une lecture quantifiée de l’ouverture sociale (« Combien y a-t-il d’élèves de milieux populaires dans cette filière ? »)13 qui, si elle peut s’avérer être un outil très utile pour les acteurs publics, ne nous semble pas être suffisante pour comprendre les effets de ce type de dispositifs du point de vue de l’analyse sociologique, ni la manière dont ils permettraient d’« ouvrir les portes » de ces filières.

La sociologie s’est donné pour but depuis une soixantaine d’années de comprendre le rôle de l’institution scolaire dans les trajectoires sociales des individus (d’ascension ou de déclassement), mais aussi ses manques et ses effets pervers. Cette littérature, extrêmement vaste, s’est développée à la faveur des différentes vagues de massification scolaire et universitaire14. Si les études soulignent l’importance du capital culturel institutionnalisé sous la force d’un diplôme dans les parcours de mobilité, elles s’accordent de manière tout aussi unanime – et ce quel que soit le système envisagé – sur l’emprise de l’expérience scolaire sur les trajectoires sociales, amoureuses et professionnelles des individus. Le travail de classement et de catégorisation des individus selon leurs caractéristiques sociodémographiques traduites sous une forme scolaire (une note, un commentaire, une orientation), puis celui de relégation vers certains types de filières, amplifie les inégalités sociales d’origine, mais aussi les inégalités genrées15. C’est dans cette tension entre une école qui socialise et une école qui classe, entre une école au service du public ou au service des élites, que s’est construite la sociologie de l’éducation européenne et américaine contemporaine.

Notre ouvrage prend place dans cet ensemble à partir d’une hypothèse simple : pour comprendre le rôle de l’école dans les trajectoires des individus aujourd’hui, et en particulier celui de ses institutions les plus légitimes, il faut prendre en compte non seulement le parcours de ces élèves, mais aussi la manière dont la structure institutionnelle de ces établissements, leurs routines de sélection, leurs liens avec des lycées et d’autres institutions du supérieur rendent possibles (ou impossibles) ces trajectoires.

On s’éloigne donc d’une approche par « le bas », fondée sur la manière dont les élèves passent d’un statut ou d’un groupe social à un autre (à la manière d’une émission télévisée qui suivrait les épreuves d’un candidat jusqu’à la victoire), pour se saisir du lent travail d’identification et de classement des individus par l’école. Dans un contexte où les établissements s’ajustent à de nouvelles formes d’injonctions en faveur de « l’égalité des chances » ou de la « diversité » (en fait très anciennes), le cas de l’ouverture sociale permet de révéler des pratiques institutionnelles routinières de clôture symbolique qui restent souvent dans l’ombre, à la fois pour des raisons stratégiques (conserver le contrôle du choix de ses publics16 assure l’autonomie de l’établissement), mais également parce que préserver une aura de mystère autour de la sélection revient à en renforcer le caractère sacré et la force symbolique aux yeux de l’élu, qui pourra l’investir comme telle dans son parcours.

Le cas des filières d’élite peut paraître a priori très spécifique, d’autant plus qu’il ne représente qu’une minorité d’étudiants (sur les 2,8 millions d’étudiants scolarisés dans l’enseignement supérieur français, 85 000 sont scolarisés en CPGE et la taille des promotions de ces écoles peut varier d’une centaine à 1 500 personnes17 – par exemple à Sciences-Po Paris18). C’est d’autant plus vrai pour les dispositifs d’ouverture sociale qui ne permettent d’accueillir que quelques dizaines ou centaines d’étudiants par an, selon les modèles défendus19. Par exemple, pour l’année 2010, 366 élèves sont admissibles par cette voie à Sciences-Po, et 128 sont admis. L’ESSEC accueille 160 lycéens sur trois ans cette même année. Pourtant, ces filières d’élite se démarquent des autres, non seulement par l’investissement politique, symbolique et même financier dont elles font l’objet (de la part de l’État, des familles, etc.), mais aussi parce que, dans les sociétés bureaucratiques fondées sur des hiérarchies scolaires légitimes, ce sont souvent celles qui donnent accès aux biens et aux positions sociales les plus prisés.

Notre ouvrage s’inscrit dans une perspective doublement comparatiste, à la fois parce qu’il offre une comparaison entre plusieurs établissements d’élite « en configuration » de diversité, et parce qu’il confronte des établissements français et étrangers. On rompt ainsi avec un sens commun qui inscrit ces questions dans un cadre national, angle national qui demeure prégnant sur les questions relatives à la formation des élites politico-administratives dans les champs politiques ou médiatiques. Ici, la comparaison systématique des dispositifs et de leurs effets entre des établissements français et anglais permet de souligner l’importance de ces questions dans de très nombreuses sociétés où les inégalités salariales et statutaires se fondent sur des hiérarchies scolaires et un discours méritocratique qui amplifient la valeur des diplômes20. De ce point de vue, l’accès au supérieur ne nourrit pas seulement les inégalités scolaires, il entretient aussi la division et la spécialisation des tâches et des professions dans les économies postindustrielles21. C’est l’ensemble de ces enjeux politiques, économiques et symboliques qui semblent être bousculés par l’émergence des dispositifs d’ouverture sociale. L’introduction se donne la chance de planter le décor de ce contexte singulier de manière très approfondie, à partir de la notion de diversité.


La diversité comme nouvelle morale

Le lancement des dispositifs d’ouverture sociale dans les années 2000 s’inscrit dans une logique de moralisation du secteur des institutions d’élite. Celle-ci accompagne à la fois l’émergence d’une éthique du capitalisme dans les entreprises qui repose sur un travail d’euphémisation des rapports de domination en jeu dans ces univers et une individualisation du traitement des inégalités sociales, en particulier dans l’institution scolaire22. On peut classer ces initiatives en trois catégories qui relèvent de formes d’intervention différenciées mais cumulables, soit dans un même établissement, soit dans la trajectoire d’un même élève. Nous mobiliserons les catégories de l’enseignement supérieur britanniques qui s’avèrent particulièrement heuristiques pour comprendre la portée de ces différents dispositifs, leur nature et la philosophie qu’ils portent en termes de modalités de lutte contre les inégalités sociales à l’école.

La première catégorie est celle des dispositifs de « widening participation » (soit l’élargissement de l’entrée dans le supérieur). Ils visent à élargir le vivier des candidats par un travail de socialisation anticipatrice23. Par ce travail de formation dès la seconde, il s’agit d’assurer la transmission de compétences ou d’un état d’esprit (ambition, meilleure confiance en soi, etc.) propices à l’orientation vers les filières sélectives. Ce type de modèle, à destination d’un public lycéen, est incarné par le programme « Une grande école, pourquoi pas moi ? » (PQPM) développé par l’ESSEC depuis 2003. Celui-ci vise à fournir un ensemble de capitaux culturels institutionnalisés (sous la forme de modules de culture générale) ou incorporés (apprendre à se présenter en public), en plus d’informations sur les filières disponibles et les professions qui y sont associées, en particulier sous la forme de tutorats menés par des étudiants.

La deuxième catégorie de dispositifs est celle qui se rapporte à un travail de « widening access » (littéralement « élargissement de l’accès »). Ces programmes visent quant à eux à modifier les pratiques des jurés des concours des établissements sélectifs (par exemple, en modifiant les épreuves ou les techniques de notation, ou en introduisant des éléments d’information supplémentaires dans les dossiers). Considérés comme les plus incitatifs, ils sont aussi les plus rares et les plus controversés, comme à Sciences-Po ou à l’université de Bristol car ils proposent de transformer les concours.

La dernière catégorie est celle des dispositifs dit d’outreach (littéralement, de « sensibilisation »). Ils cherchent seulement à encourager par l’organisation d’événements ponctuels une orientation dans le supérieur quelle qu’elle soit, en fournissant des informations d’ordre scolaire (critères d’entrée) et financier (bourses disponibles) sur le supérieur. Ils sont destinés à des publics collégiens ou lycéens (parfois identifiés par la classe sociale, par la filière scolaire – l’enseignement professionnel – ou par le groupe ethnique). Cette dernière proposition, fondée sur l’idée que c’est l’information qui incarne la justice sociale, est celle qui fait l’objet de la reconnaissance institutionnelle la plus grande par les politiques éducatives nationales. On peut y rattacher en particulier les « Cordées de la réussite » en 2008 en France, et le National Collaborative Outreach Programme mené en Angleterre depuis 2018. Cela est lié au fait que ce type d’actions permet de toucher une masse importante d’élèves ; par exemple, 220 000 d’entre eux sont concernés par les Cordées en 2022. On ajoutera également les dispositifs d’alternance, les passerelles entre filières ou encore les classes préparatoires intensives visant soit à une mise à niveau, soit à la préparation d’un concours ad hoc (comme ceux de la haute fonction publique)24.

En France, les dispositifs de l’ESSEC et de Sciences-Po reposent sur la mise en réseau des grandes écoles avec des lycées dont les publics relèvent de l’éducation prioritaire (taux moyen de réussite au bac, fort turnover enseignant, taux d’élèves issus de milieux populaires supérieurs à la moyenne) ou géographiquement isolés. L’ESSEC développe donc dans un premier temps ses partenariats avec les lycées de l’académie de Versailles, à proximité de son site de Cergy-Pontoise (en 2010, dix lycées sont concernés). Sciences-Po développe des liens de manière coordonnée avec les lycées de différentes académies en France où l’école bénéficie d’appuis institutionnels (Créteil, Nancy) et en outre-mer, à commencer par les Antilles et la Guyane (en 2010, 80 lycées sont concernés). L’établissement applique ensuite une approche qui concerne la France entière, à proportion de la demande des établissements et des rectorats. On retrouve également cet ancrage territorial initial, mais de plus en plus maximaliste, en Grande-Bretagne25.

L’institutionnalisation et la mise en œuvre de ces dispositifs, qui sont pensés comme autant de techniques d’échange, de repérage et de captation des élèves qui doivent rendre possible leur circulation entre univers scolaires et sociaux différenciés, n’auraient toutefois pas été possibles sans l’existence de trois éléments : l’émergence d’une éthique de la « diversité » qui s’impose comme un référentiel majeur des acteurs des réseaux des écoles, au regard de la question de la représentativité sociale des élites ; l’existence de nouveaux outils politiques et légaux de lutte contre les discriminations ; et enfin une démographie étudiante en croissance exponentielle, qui amplifie la pression massificatoire sur les acteurs sélectifs de l’enseignement supérieur.

Daté des années 1980, le terme de diversité est souvent considéré comme une création américaine. Sa caractéristique serait moins de permettre une lecture renouvelée de la lutte contre les discriminations que de fournir une catégorie d’action publique plastique, fondée sur l’idée d’un principe d’égalité entre les bénéficiaires de politiques redistributives26. Les politiques de diversité reposent ainsi sur une lecture où les usagers sont considérés comme des individus singuliers, avec leurs propres trajectoires, et non plus comme des membres de groupes sociaux « inégalitaires ». Catégorie plastique, la diversité porte en elle une lecture dépolitisée du monde social (c’est-à-dire qu’elle exclut les rapports de pouvoir comme mode d’analyse). Pour de nombreux auteurs, c’est ce qui aurait accéléré les usages de ce terme dans un large spectre de domaines comme le logement ou encore le droit du travail27.

Dans le cadre de l’enseignement supérieur, le politiste Daniel Sabbagh, auteur de la première thèse française sur le sujet, considère que le terme apparaît pour la première fois en 1978 aux États-Unis, avec l’arrêt Bakke de la Cour suprême relative à l’application d’un principe de discrimination positive (Regents of the University of California v. Bakke, 1978). C’est d’ailleurs le recours à la notion de diversité désignée comme bien commun qui légitime le recours à des indicateurs ethniques dans le cadre des admissions dans le supérieur28.

Dans les contextes français et anglais, la notion est tout d’abord concurrencée dans les années 1980-1990 par le terme d’égalité des chances (equality of opportunities). Il s’agit, à la suite du philosophe John Rawls, de promouvoir une lecture plus individualiste de l’offre éducative fondée non plus sur l’égalité de traitement, mais sur l’équité29. On cherche ici à restaurer l’effectivité d’un principe méritocratique, grâce à une forme de « rattrapage » qui rétribue l’effort scolaire des milieux les plus éloignés de l’Ecole. On met en œuvre un principe d’identification des talents dans ces milieux, considérés comme altérés par les phénomènes de ségrégation scolaire et de creusement des inégalités économiques30. On se situe donc tout à la fois dans la continuité des politiques d’éducation prioritaire françaises et britanniques, fondées sur la promotion de moyens à la faveur de certains territoires, et en rupture avec elles, dans la mesure où il s’agit désormais d’identifier et de promouvoir des individus, et non plus des établissements entiers ou des territoires. De ce point de vue, l’ouverture sociale accélère la réforme de l’éducation prioritaire au tournant des années 2004-2006. Pour assurer la réussite des élèves des établissements situés dans les zones d’éducation prioritaires, il s’agit désormais « d’individualiser les parcours et encourager les talents »31.

En Grande-Bretagne, le recours à la notion d’aspiration pour désigner les politiques d’ouverture sociale (aspiration raising) incarne cette lecture individualiste et empreinte de psychologie des inégalités scolaires, centrée sur la question du manque de confiance en soi des élèves désignée comme un obstacle à leur réussite. Comme en France, il s’agit également de reconnaître la qualité des élèves des classes populaires et de ceux dont les parcours scolaires ne sont pas linéaires et qui, pourtant, seraient une source de richesse cachée. C’est d’ailleurs ce qu’indiquent les textes juridiques qui établissent les conventions d’éducation prioritaire : « En excluant tous les talents qui tardent à s’épanouir en raison de blocages sociaux, [l’insuffisance d’ouverture sociale des établissements supérieurs sélectifs prive] de la diversité des origines, garante de richesse intellectuelle, tous ceux qui aspirent à exercer de hautes responsabilités et limite leur connaissance directe de pans entiers de la société32. » On retrouve ici les postulats de la théorie du capital humain : en se formant, les individus deviendraient plus productifs. Dans un contexte de développement économique compétitif, l’augmentation du nombre de salariés très qualifiés et flexibles devient donc un enjeu pour l’économie du pays33, mais aussi pour les élites politico-administratives. On prête alors aux élèves de milieux populaires des qualités d’authenticité mais aussi une meilleure connaissance d’une société au-delà des frontières des quartiers des classes moyennes et supérieures. Ces richesses doivent permettre d’améliorer le fonctionnement de l’État. Selon le politiste Viktor Valgarðsson et son équipe, les années 2000-2020 auraient d’ailleurs été particulièrement marquées par un retournement de l’attente des citoyens britanniques à l’égard des élites, qui n’espèrent plus seulement d’elles qu’elles manifestent des compétences à gouverner, mais aussi de l’authenticité dans leur manière d’exercer le pouvoir. Dans ce cas, l’authenticité est entendue comme la capacité d’un individu à vivre en accord avec ses valeurs personnelles, sans faire l’objet de pressions sociales, ou en sachant y résister34. Ce modèle, qui influencerait les pratiques de vote et le sentiment de confiance ou de défiance à l’égard des élites politiques, serait particulièrement prégnant chez les électeurs britanniques les plus jeunes, les moins diplômés, les non-votants ou les électeurs traditionnels du Parti travailliste.

 

Dans les deux pays, ces réformes sont donc indissociables de controverses récurrentes liées à la dénonciation d’une élite sociale fermée sur elle-même, et dont l’homogénéité repose en particulier sur des formations communes comme les grandes écoles, les public schools, ou les universités d’Oxford et de Cambridge. En Grande-Bretagne, la focale se porte en particulier (mais non exclusivement) sur le personnel politique. Depuis 1945, dix des treize Premiers ministres britanniques sont diplômés soit d’Oxford, soit de Cambridge. En 2010, quinze membres du gouvernement de David Cameron sont diplômés d’Oxford (9) ou de Cambridge (6)35. La question de l’ouverture sociale d’Oxford est donc intimement liée à celle d’une endogamie des élites qui partageraient non seulement les mêmes intérêts, mais aussi le même train de vie (urbain et globalisé), éloigné des intérêts de la population36. Le sociologue Mike Savage et son équipe rappellent d’ailleurs que l’entrée dans l’une des universités du Triangle d’Or (Golden Triangle), c’est-à-dire Oxford, Cambridge ou les Universités de Londres, constitue sans doute le chemin le plus sûr vers l’accès aux positions d’élite économiques, politiques ou administratives. Même si le diplôme n’assure pas de manière mécanique une insertion professionnelle tout en haut de l’échelle sociale, il ménage par ailleurs l’accès à un capital économique certain : le revenu médian des ménages composés d’au moins un diplômé d’Oxford est de 75 900 £ par an, contre 68 000 £ pour les diplômés de Cambridge, et loin devant des universités créées plus récemment comme York (50 000 £ par an)37.

Cette lecture a d’autant plus de poids que des acteurs pionniers de l’ouverture sociale comme le Sutton Trust, fondation philanthropique fondée en 1997 spécialisée dans les questions de mobilité sociale et d’inégalités scolaires, contribuent régulièrement à alimenter par des données chiffrées l’homogénéité sociale et scolaire des élites38. La construction de la diversité comme morale et l’ouverture sociale comme traduction dans l’univers scolaire de ces questions seraient alors articulées à une meilleure représentativité sociale des élites, ou à une plus grande conformité des élites aux attentes morales des citoyens39.

Le contexte démographique lié à plusieurs vagues de massification scolaires et universitaires rend également propice l’émergence des dispositifs d’ouverture sociale dans les deux pays à des moments similaires. Alors qu’en 1995 seulement cinq systèmes universitaires nationaux avaient atteint un taux de participation de 50 % d’une classe d’âge (les États-Unis, le Canada, la Corée du Sud, la Finlande et l’Australie), ce chiffre est atteint dans cinquante-quatre systèmes en 2012, sous l’influence conjuguée de politiques éducatives et de politiques de l’emploi fondées sur la doctrine du capital humain et de la tertiarisation accrue de l’économie40.

En France, 77 % des jeunes âgés de 18 à 25 ans atteint l’enseignement supérieur en 2018, contre 10 % en 196041. En Grande-Bretagne, cette politique est impulsée par le rapport Robbins de 1962 mais il faut attendre les années 2000 pour que l’expérience du supérieur concerne 50 % des Anglais âgés de moins de trente ans42. Dans ses derniers développements, la massification universitaire s’articule à la volonté du gouvernement travailliste de Tony Blair de développer à partir de 1997 une économie de la connaissance fondée sur un nombre plus élevé de salariés qualifiés passés par le supérieur. Cette situation a pu créer une pression démographique et politique sur l’entrée dans les filières sélectives, même si le système universitaire reste – comme en France – fortement ségrégué du point de vue de ses publics : l’université d’Oxford connaît ainsi entre 2006 et 2015 une inflation régulière du nombre de ses candidats, qui s’est accélérée en 2010 sous l’influence d’une réforme du baccalauréat et de la multiplication des mentions « Très bien » (A-stars). On comptait 9 516 candidats en 1988 à l’entrée en première année, pour 10 080 en 2008. Ce chiffre est passé à 17 000 en 2010, pour augmenter de deux mille candidats par an environ par la suite.

En France, la structuration des filières de recrutement des écoles de commerce par les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), marquée par la création en 1995 d’une deuxième année de CPGE dite « économique » a également créé une demande pour ces filières, parfois considérées comme des « refuges » par des familles de classes moyennes, dans un double contexte de massification scolaire et de récession économique. Dans ces conditions, le maintien de politiques malthusiennes de sélection scolaire paraît d’autant plus malvenu de la part des établissements scolaires, que la diversité sociale de leur recrutement s’est constamment réduite entre les années 1960 et 200043.

La production et la mise en œuvre de nouvelles techniques liées à l’identification des élèves « méritants » issus de milieux populaires44, a fortiori dans un univers aussi bureaucratique que celui du monde scolaire, est aussi liée à un contexte juridique particulier, marqué par la reconnaissance de la notion de discrimination en droit européen, en droit britannique puis en droit français autour de 2001-200245. Les dispositifs de l’ouverture sociale, parce qu’ils se présentent comme une solution à un problème de défaillance des politiques de l’éducation prioritaire à maintenir des conditions équitables de traitement des élèves, s’inscrivent dans la continuité de dispositifs d’action publique de plus en plus nombreux, fondés à la fois sur le recours à la quantification statistique des discriminations (voir infra), et sur l’émergence de nouvelles formes de médiation et de régulation locale des conflits. Ce nouveau mode d’intervention par les mesures incitatives et la médiation (soft law) sera incarné en France par la création en 2004 de la Haute Autorité pour la lutte contre les discriminations (HALDE), devenue en 2011 le défenseur des droits46.

Dans les deux pays, la catégorie de diversité apparaît dans les discours des acteurs des filières d’élite au tournant des années 2005 et 2006, sous l’influence d’entreprises mécènes des dispositifs qui contribuent à promouvoir une lecture de la diversité comme une richesse économique47 et pouvant procurer un avantage marchand, et plus largement par le jeu d’imprégnation des catégories d’action publique au niveau national et communautaire, à partir des questions d’égalité entre les sexes48. En France, le terme de mixité sociale est quant à lui restreint – comme relégué – aux seules politiques éducatives et urbaines visant à lutter contre la ségrégation dans l’enseignement primaire et secondaire.

 

Ces éléments institutionnels et démographiques constituent l’arrière-plan de l’institutionnalisation de l’ouverture sociale, d’autant plus qu’ils incitent au changement de pratiques d’acteurs centraux dans les réseaux des grandes écoles, telles les entreprises et les administrations. Sans prétendre produire en quelques lignes une analyse complète de la constitution des problèmes publics liés à la diversité et à la mise à l’agenda49 des questions de diversité, d’égalité des chances et d’ouverture sociale, on notera que ces trois approches – souvent utilisées par les agents des grandes écoles de manière synonyme – recoupent néanmoins des réalités un peu divergentes et parfois concurrentes. Pour plus de clarté, on choisira de parler de dispositifs d’ouverture sociale, terme qui qualifie la spécificité de l’action des grandes écoles en termes de démocratisation de leur accès en vue d’une plus grande diversité de leurs publics.




Une sociologie des effets des politiques d’ouverture sociale sur les institutions du supérieur

L’institutionnalisation des dispositifs d’ouverture sociale suppose que la question du recrutement des élèves dans ces filières ait fait l’objet d’une politisation, c’est-à-dire qu’elle ait été investie comme un problème public par des partis politiques, des associations ou des mouvements sociaux. Dans un premier temps, on entendra le terme de « concours » dans sa lecture juridique, c’est-à-dire comme une procédure de recrutement formelle dotée de trois caractéristiques : d’épreuves et d’un jury souverain, d’une part ; d’un travail d’évaluation des qualités des candidats, d’autre part ; enfin, pour distinguer concours et examens, ces épreuves doivent permettre d’accéder à un nombre de postes inférieur à celui des candidats50.

Le concours est régulièrement un enjeu de luttes politiques, comme tous les modes de désignation des gouvernants que sont l’élection, la cooptation ou encore le tirage au sort. C’est également vrai lorsqu’il s’agit des postes les plus prisés de la fonction publique. Jugés inefficaces51 et coûteux52, les concours de la haute fonction publique sont ainsi investis comme un levier coutumier de réforme de l’administration, alors que l’efficience et la professionnalisation sont érigées comme un principe moral dans l’espace public, dans le cadre d’une rhétorique modernisatrice inspirée des réformes managériales de l’État53. Ces concours font l’objet de critiques depuis au moins la fin de la Seconde Guerre mondiale, eu égard au manque de diversité des caractéristiques sociodémographiques des admis54, mais aussi en raison du manque d’équité et de transparence des critères qu’ils mettent en œuvre55.

La réforme annoncée de l’École nationale d’administration en 2020, qui vise à élargir le vivier de candidats (par la création de classes préparatoires « égalité des chances » dédiées aux élèves boursiers) et à moderniser les épreuves grâce notamment à la suppression de l’épreuve de culture générale et à l’introduction d’épreuves pratiques (dites de « mises en situation professionnelle »), fournit une bonne illustration de ces logiques, alors même que la création de l’ENA en 1945 se donnait pour objectif de démocratiser l’accès aux grands corps de la fonction publique d’État.

Comme indiqué plus haut, ces critiques d’ordre social et politique concernent aussi les établissements qui occupent le haut du pavé des filières de l’enseignement supérieur56, par leurs publics privilégiés et les moyens financiers et matériels qu’ils leur offrent, moyens souvent transformés en accès privilégiés sur le marché du travail57. Dans ce cas, les critiques portent toutefois plutôt sur le caractère amoral ou inéquitable des pratiques de sélection. Aux États-Unis, des universités privées comme Harvard ou Stanford font ainsi régulièrement l’objet de recours en justice par certains groupes ou lobbys. Ces derniers cherchent ainsi autant à dénoncer une mesure qui favoriserait un groupe social au détriment d’un autre (les étudiants blancs au détriment des étudiants asiatiques, les hommes au détriment des femmes, etc.) qu’à visibiliser leurs causes, par exemple la lutte pour les droits civiques58. En Grande-Bretagne, les modes de recrutement des universités d’Oxford et de Cambridge sont dénoncés dans l’espace public comme le parangon des logiques de reproduction des élites politico-administratives selon des lignes de ségrégation scolaire (entre le secteur privé et le secteur public), urbaine et sociale (entre le Nord ouvrier et le Sud associé aux classes moyennes et à la petite bourgeoisie)59.

Les dispositifs d’ouverture sociale se caractérisent également par le recours à la quantification qui accompagne, à partir des années 1990, les dispositifs de lutte contre les discriminations, d’une part, et les politiques de diversité menées selon une lecture managériale, d’autre part. À cette fin, le recours aux chiffres doit permettre de « factualiser » et donc d’objectiver des situations discriminatoires, malgré la difficulté d’institutionnaliser des catégories pertinentes, à l’image des débats autour des statistiques ethniques en France60. Dans le cas des dispositifs étudiés, le travail de quantification contribue à politiser la question des effets, mais avant tout autour de la question de la proportion d’élèves puis, dans un second temps, de leurs conditions d’accès au diplôme.

Dans l’espace académique français, la quantification de la question de l’ouverture sociale repose sur une « description par l’écart61 » : on désigne ainsi une différence dans l’accès des élèves de certains milieux sociaux par rapport à d’autres « toutes choses égales par ailleurs », et cette différence devient à la fois une source d’indignation et de politisation. Il s’agit principalement d’une catégorisation par la CSP des parents très labile, où sont agrégés les élèves issus de parents ouvriers ou bien employés, opposés aux catégories intermédiaires puis cadres et professions intellectuelles supérieures. La lecture quantitative de ce phénomène doit alors illustrer le travail de « reproduction » des structures sociales (le terme est emprunté à la sociologie sous sa forme vulgarisée par les acteurs eux-mêmes) à l’œuvre dans les grandes écoles.

Contrairement aux statistiques relatives au monde du travail, ce mode de catégorisation statistique ne fait pas l’objet de controverses dans le champ universitaire, d’autant plus qu’elles sont relayées par une production institutionnelle chiffrée sur l’accès dans l’enseignement supérieur sélectif, par des institutions dotées d’une légitimité institutionnelle et scientifique forte comme l’INED ou l’INSEE, ou même par des enquêtes sociologiques, menées soit par des universitaires, soit par des associations comme l’Observatoire des inégalités.

Ce travail de quantification connaît une destinée moins stable en Grande-Bretagne, sous l’action conjuguée d’associations philanthropiques défendant la cause de l’égalité des chances, comme le Sutton Trust, et d’une action publique de l’ouverture sociale qui fonctionne en Angleterre sur la base d’une contractualisation des autorités publiques déconcentrées avec les établissements. Cette contractualisation repose sur des objectifs chiffrés de diversification sociale des publics étudiants. Alors qu’au début de notre recherche des établissements comme Oxford se contentaient de publier des statistiques par types d’établissement scolaire (maintained school/independent school) utilisés comme indicateurs des milieux sociaux, cette approche s’est vue peu à peu complétée au cours des années 2010 par le recours à des indicateurs sociospatiaux, comme les POLAR (Participation of Local Areas) visant à identifier le taux de participation à l’enseignement supérieur par zones géographiques et selon le code postal. Ces indicateurs se cumulent avec des éléments plus classiques d’ordre socioéconomique et, éventuellement, ethnique, dans le cas des politiques qui visent explicitement les garçons d’origine afro-caribéenne notamment (c’est le cas du dispositif « Black boys can », créé en 1999).

Ce mode de quantification a un impact durable sur les débats relatifs à l’ouverture sociale et à ses effets : il se focalise soit sur le pool étudiant en première année (combien y a-t-il d’étudiants issus de milieux défavorisés ? Quelle est la probabilité pour un fils d’ouvrier d’entrer à Sciences-Po par rapport à un fils de médecin ?), soit sur l’accès au diplôme comme proxy de la réussite de la trajectoire scolaire. Ces modes de construction du problème public ont contribué à inclure les sociologues et les économistes (Vincent Tiberj, Étienne Wasmer, Marco Oberti ou encore Agnès van Zanten pour Sciences-Po ; Anthony Heath ou Anna Zimdars pour Oxford) au sein des configurations institutionnelles, ces derniers étant parfois sollicités pour quantifier les inégalités d’accès et pour établir une évaluation ex post des effets propres des dispositifs sur les pools de candidats.

Nous faisons l’hypothèse dans cette étude que les effets de l’ouverture sociale ne se limitent pas à la seule question de la quantification, mais qu’ils incluent aussi des changements incrémentaux relatifs aux stratégies de légitimation des grandes écoles. En se focalisant sur le travail de sélection et de socialisation des grandes écoles, on propose ainsi d’élargir la compréhension des effets des dispositifs d’ouverture sociale à un ensemble de pratiques organisationnelles « ordinaires » ou routinières, qui vont bien au-delà du seul travail de jugement scolaire le jour de l’épreuve, mais qui s’avèrent d’autant plus méconnues qu’elles sont souvent assurées par des professionnelles minorisées ou invisibilisées comme des secrétaires ou des chargés de mission.

Par rapport à la littérature disponible (en français) sur la question des changements induits par l’ouverture sociale, notre travail opère trois déplacements. Tout d’abord, comme on l’a dit, il met la focale non pas sur la conversion des dispositions des individus, mais sur la transformation du travail des organisations académiques. La question des effets a été saisie avant tout par les parcours de mobilité sociale ascendante des élèves au sein des établissements62, et, dans une moindre mesure, par les représentations des familles en termes de ségrégation urbaine et de choix scolaire63. Cette approche par les individus donne lieu à une critique, souvent féroce, des résistances des établissements à l’égard de la diversité dont témoignent les résultats moindres de l’ouverture sociale en tant que levier pour diversifier les établissements d’élite. Par exemple, Marco Oberti et Alice Pavie montrent, à l’aide d’outils quantitatifs, que les élèves issus de classes supérieures demeurent le groupe majoritaire parmi les bénéficiaires des CEP, avant les élèves de milieux populaires ou les classes moyennes, ce dernier groupe restant le moins représenté64. Les auteurs en déduisent que les CEP ont un effet paradoxal sur les publics étudiants de Sciences-Po qui aboutit à ce que le nombre d’admis issus de milieux populaires et de classes moyennes demeure inférieur aux objectifs (de 8 % à 10 %). Toutefois, les auteurs ne semblent pas faire le lien entre ces résultats et les différentes phases de constitution des viviers de candidats par les acteurs des CEP.

De la même façon, l’ouvrage se détourne des approches plus macrosociologiques qui portent sur la construction de l’action publique pour se concentrer sur le niveau mésosociologique, c’est-à-dire sur le niveau « du dessous », celui des institutions académiques et des conditions de mise en œuvre des dispositifs et de socialisation des acteurs du supérieur. Au tournant des années 2000, sociologues et politistes se sont d’abord concentrés sur la conception de ces politiques et la manière dont elles tentent d’incarner une nouvelle forme de justice sociale en éducation, à la fois plus individualisée et visant à réparer le principe de méritocratie en se fondant sur une lecture des inégalités sociales rencontrées par les élèves. Ces travaux s’intéressent moins à la question du contexte de ségrégation urbaine et de discrimination raciale dans lesquelles évoluent les acteurs65. D’autres recherches encore se concentrent sur la mise à l’agenda de ce type de politiques et à la manière dont elle contribue à modifier l’espace des politiques éducatives : en introduisant de nouveaux concepts – comme celui de l’excellence au sein des politiques éducatives prioritaires66, les dispositifs d’ouverture sociale contribuent à valoriser une nouvelle conception de l’action éducative de l’État plus centrée, comme on l’a dit sur les individus que sur les territoires67. Cela impacte les professionnalités enseignantes, dans le sens d’un ajustement aux pratiques sélectives qui s’imposent comme une norme professionnelle68, mais également en ce que les dispositifs engagent les enseignants dans des formes d’individualisation de leurs carrières et de leur rémunération69.

Si la question de la mise en œuvre des dispositifs a été soulevée dans le cadre d’enquêtes ethnographiques, ces dernières tendent à se fonder essentiellement sur l’échelon des lycées partenaires (sans faire le lien avec le reste de l’offre de formation) ou sur l’échelon académique, ce qui a permis de souligner l’importance de l’offre de formation au niveau régional sur les parcours des élèves70. De ce point de vue, l’ancrage depuis 2008 des dispositifs au sein de politiques plus larges comme les « Cordées de la réussite » permet d’éclairer les conditions de l’externalisation des politiques éducatives et le recours au travail bénévole et associatif sur les questions d’égalité des chances71. Cet échelon nous paraît également pertinent pour comprendre les interdépendances induites par les dispositifs entre les acteurs du secondaire et du supérieur ainsi que leurs limites72. Le choix de comparer trois programmes dans notre ouvrage permet ainsi de souligner que chacun des dispositifs, loin d’être un îlot séparé du reste du monde, s’inscrit dans un environnement concurrentiel au niveau national pour une raison de positionnement dans l’espace public à l’égard de la question de la diversité sociale, mais aussi parce qu’au niveau local plusieurs établissements du supérieur peuvent être amenés à démarcher les élèves d’un même lycée, ce qui limite d’autant plus la possibilité d’établir de manière quantifiée un effet propre à chaque dispositif (comme me le dira un proviseur, « PQPM, c’est sans doute la meilleure manière de préparer aux CEP »). Ce cas de figure est d’ailleurs très fréquent, ce qui est à la fois dû à la concentration des établissements du supérieur d’élite en région parisienne et à la convergence du travail de construction de viviers d’élèves, souvent similaires d’un dispositif à un autre.

Enfin, pour comprendre le travail de mise en œuvre des dispositifs, l’étude se concentre sur les pratiques de sélection des acteurs des grandes écoles mais sans les limiter à la seule question des critères d’entrée et de leurs usages, ce qui est le cas de la plupart des études citées ici. Cette dernière approche tend en effet à limiter le recrutement à une dimension axiologique sans véritablement prendre en considération, ni la position de l’établissement dans le champ de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, ni les dimensions symboliques ou affectives du travail de sélection.

Que vient changer l’ouverture sociale au fonctionnement des grandes écoles ? Au-delà d’une approche quantifiée centrée sur les étudiants qui souligne la prégnance des logiques de reproduction sociale, la puissance symbolique et les réseaux économiques et politiques des établissements d’élite contribuent en fait à produire de nouveaux cadres d’interaction porteurs d’une économie morale des procédures de sélection. C’est-à-dire que s’engage avec l’ouverture sociale un ensemble de normes et de valeurs institutionnelles qui visent à réparer (plutôt qu’à renouveler) la rhétorique méritocratique en contrôlant les éléments liés à toute violence symbolique potentielle. Ce faisant, on pose l’hypothèse que l’effet central des dispositifs consiste dans la production d’un environnement épistémique renouvelé qui s’impose peu à peu à tous les acteurs du champ. Dans ce cadre, pour reprendre un terme bourdieusien, il s’agit de comprendre la manière dont les stratégies de reproduction se déplacent sous l’effet de la rhétorique de l’ouverture sociale.




Une sociologie de la fabrique des concours et de ses acteurs

Pour comprendre ce phénomène de déplacement des stratégies de reproduction, il faut d’abord se donner les moyens de penser le concours comme un problème sociologique. Jusque-là, j’ai mobilisé une définition juridique de cette pratique, qui l’entend comme l’ensemble des processus de recrutement formels fondés sur des épreuves qui ouvrent à un nombre de postes inférieur au nombre de candidats, épreuves organisées et évaluées par un jury souverain.

Dans La Noblesse d’État, Pierre Bourdieu précise toutefois que toutes les écoles et donc tous les concours n’ont pas la même légitimité sociale et institutionnelle : il existe de « grandes portes » et de « petites portes » qui fournissent aux individus des ressources symboliques et sociales différentes73. Dans le cas des grandes écoles (ou d’Oxford), cette légitimité est très forte. Celle-ci repose à la fois sur l’appartenance sociale élitaire des publics des écoles, et sur le fait qu’en démocratie, le pouvoir politique et bureaucratique valorise ce mode de recrutement « par les capacités »74. Ces pratiques sont d’autant plus légitimes qu’elles se déroulent sous une forme scolaire et bureaucratique (par des évaluations, des notes, etc.), y compris pour évaluer des capacités non scolaires – être à l’écoute, etc.75. Un concours bénéficie donc d’une légitimité d’autant plus forte, c’est-à-dire que la consécration sociale qu’il octroie aux individus est d’autant plus importante, que les éléments suivants sont réunis : proximité avec des groupes sociaux élitaires ; rareté du titre ou de l’expérience scolaire proposés ; forme scolaire d’évaluation, même de qualités non scolaires.

Pour Pierre Bourdieu, le concours est un rite d’institution qui a une fonction de consécration sociale par le recours à l’institution scolaire, bien qu’il ne fasse que « consacrer ceux qui se consacrent », c’est-à-dire les groupes sociaux situés dans une position de pouvoir76. Ce travail de consécration repose sur deux éléments : d’une part, la production d’un classement qui transforme des micro-différences académiques en statuts sociaux pérennes, et s’ancre comme une loi dans les représentations entre ce qu’il nomme « le premier recalé et le dernier admis » (par exemple à l’École polytechnique), alors même que seulement 0,25 point peut les séparer77. D’autre part, il repose sur un travail de justification de cette frontière par l’emploi d’éléments discursifs comme le principe du mérite, et qui justifie les inégalités sociales en même temps qu’il structure le système scolaire.

Si Bourdieu demeure le plus célèbre sociologue du recrutement et de la reproduction des élites, Luc Boltanski propose une lecture du concours qui repose non pas seulement sur la manière dont il reproduit l’ordre social, mais aussi sur le fait qu’il contribue à évaluer la « grandeur » (c’est-à-dire la valeur) des individus. En cela, le concours est pour Boltanski et Eve Chiapello une épreuve de grandeur, qui a la caractéristique de fournir une légitimité sociale à l’individu qui en a fait l’expérience, au même titre que l’élection dans les régimes démocratiques :

L’épreuve est une épreuve de force au cours de laquelle les individus se mesurent, révèlent de quoi ils sont capables et de quoi ils sont faits. Lorsque la situation est soumise à des contraintes de justification, et lorsque les protagonistes jugent que ces contraintes sont vraiment respectées, cette épreuve de force sera tenue pour légitime78.


Dans un environnement incertain, du point de vue du contexte institutionnel ou des publics concernés, la force symbolique du concours ne pourra être conservée qu’à la condition qu’il soit reconnu comme juste par les participants. Selon Boltanski, cela n’est rendu possible que par un strict contrôle des procédures :

Le passage de l’épreuve de force à l’épreuve de grandeur légitime suppose un travail social d’identification et de qualification des différents genres de forces qui doivent pouvoir être distinguées et détachées les unes des autres. […] Si ce qui est mis à l’épreuve n’est pas préqualifié, l’épreuve est jugée peu solide, peu fiable et ses résultats sont contestables. Ainsi, tandis que dans la logique de l’épreuve de force, les forces se rencontrent, se composent et se déplacent sans autre limite que la résistance d’autres forces, l’épreuve de grandeur n’est valide (juste) que si elle met en jeu des forces de même nature. […] Assurer la justice d’une épreuve, c’est ainsi la mettre en forme et contrôler son exécution de façon à prévenir son parasitage par des forces extérieures […]79.


L’intérêt de l’approche développée par Luc Boltanski pour comprendre l’ouverture sociale est qu’elle vient interroger les contraintes de justification traditionnelles du concours, en y intégrant des éléments de critique sociale : c’est parce que l’organisation du concours repose sur un jugement biaisé malgré lui qu’il n’assure plus clairement la fonction politique qui lui est dédiée, celle d’incarner « la méritocratie », et ainsi de permettre l’ascension sociale des plus talentueux. La première aporie pour les acteurs est donc que l’ouverture sociale affaiblit du même coup le caractère distinctif de ce concours, puisqu’elle en remet en cause la légitimité.

Par ailleurs, l’approche de Boltanski souligne la dimension procédurale du concours. L’ouverture sociale discute en effet l’ensemble des procédures contraignantes (les règlements, les critères, les épreuves, etc.) qui fournissent de la légitimité à cette épreuve de grandeur. En dérégulant la procédure (en introduisant des conditions spéciales d’admission, comme des quotas), l’ouverture sociale reconfigure ainsi la nature de l’épreuve, alors que l’attribution d’une grandeur suppose un jugement portant non seulement sur la force respective des êtres en présence, mais aussi sur le caractère juste de l’ordre révélé par l’épreuve.

Or comment reconnaître une légitimité et une force symbolique à un concours qui repose sur des procédures nouvelles, notamment parce qu’elles intègrent des contraintes sociales qui n’étaient pas présentes auparavant ? Pis, comment conserver la force du verdict (qui continue de constituer un capital symbolique de positionnement pour les établissements du supérieur), sans avoir recours aux anciennes stratégies de légitimation des inégalités par le scolaire, et en premier lieu à la notion de mérite80 ?

Ce sont ces derniers questionnements issus de l’approche développée par Boltanski et Chiappello que l’on mobilisera tout au long de ce livre, en s’intéressant à la fois à la dimension procédurale et affective des concours, et à la manière dont les acteurs tentent de produire de nouvelles formes de légitimation de leurs épreuves sous le régime de l’ouverture sociale, alors que les concours continuent à faire l’objet de nombreuses critiques.

Pour comprendre ce travail de légitimation complexe, il est inutile de se focaliser exclusivement sur la « boîte noire » des concours ; en tout cas, il ne faut pas la considérer comme une épreuve indépendante de son contexte institutionnel et des acteurs qui la mettent en œuvre. D’ailleurs, pour Pierre Bourdieu comme pour la sociologie contemporaine des formations d’élite, le concours ne tient pas qu’à un verdict le jour d’un examen. L’admission d’un candidat est ainsi la manifestation éclatante d’une socialisation réussie, qui peut avoir commencé très jeune dans sa famille, même si elle a pris un tour plus explicite dans les années qui précèdent le concours. Muriel Darmon souligne avec Bourdieu (et à sa suite) le rôle de l’encadrement matériel et symbolique des élèves et notamment le rôle du temps dans la socialisation des étudiants de classes préparatoires81. Nous faisons ici l’hypothèse que ce travail d’encadrement est fortement affecté par l’ouverture sociale, qui en modifie en particulier les temporalités et l’identité des acteurs le mettant en œuvre, et par là même la morale.

Au-delà de la sociologie des socialisations, nous nous inspirerons également de la sociologie américaine du « gatekeeping82 » – littéralement, sociologie de ceux qui « gardent la porte » (aussi parfois appelés « les gardiens du temple »). Cette sociologie qui se penche sur le travail de l’évaluation (et de ses jurys) plutôt que sur la socialisation, propose une lecture diffractée du concours comme processus social, série de jugements institutionnels mais aussi informels et in petto (par exemple, lorsqu’un acteur se demande si tel ou tel élève « mérite » son aide), qui contribuent à dessiner un espace social du jugement et à lui donner une temporalité et une matérialité dans l’espace. Cela correspond à notre terrain car, on l’a vu, les institutions qui mettent en place des dispositifs d’ouverture sociale prennent en compte le jugement des universitaires, mais aussi la manière dont sont formés et orientés les lycéens bien en amont de l’examen terminal du lycée et du passage dans le supérieur.




L’intérêt du niveau mésosociologique

Cette approche diffractée du concours saisi par séquences permet également de ne pas voir les filières d’élite comme un ensemble monolithique, où tous les acteurs défendent un même point de vue et mobilisent un même travail de justification. En s’éloignant des seuls moments légitimes du jugement scolaire, cette approche fournit ainsi un angle original sur les grandes écoles saisies « par le bas ». En s’intéressant aux acteurs invisibilisés des grandes écoles, secrétaires, assistantes, chargés de mission, c’est-à-dire l’ensemble des personnels chargés de ces dispositifs et qui ne bénéficient pas d’une légitimité fondée sur une expertise scientifique et/ou pédagogique (comme les universitaires) ou d’une légitimité technocratique (comme les administrateurs de l’Éducation nationale), on rend ainsi visible le caractère « ordinaire » de ces institutions académiques qui, au-delà de leurs liens avec des groupes sociaux et professionnels dominants, n’en demeurent pas moins des organisations hiérarchiques comme les autres83.

L’échelle mésosociologique permet donc de décentrer le regard du caractère exceptionnel auquel est associé le concours des grandes écoles, souvent investi politiquement et socialement comme la forme la plus légitime de sélection, en portant l’attention sur l’ensemble des activités routinières qui contribuent à produire des rites d’institution dont l’essence est tant procédurale, c’est-à-dire fondée sur un ensemble de règles et de procédures fixées a priori (pour assurer par exemple l’égalité de traitement), que normative et affective. On entend par là que les activités routinières de fabrique du rite du concours suscite chez les individus des émotions (fierté, angoisse) ou des sentiments moraux (indignation). C’est à toutes ces dimensions du concours, qui fondent l’apport du livre, que l’on s’intéressera.

On se situe ici dans la continuité d’une sociologie des dispositifs scolaires développée en France notamment par la sociologue Anne Barrère84, qui entend ces derniers comme une « approche particulière des institutions et de l’action sociale […] qui met l’accent sur les substrats de l’action et non sur les acteurs [en particulier enseignants] et leurs intentionnalités85 ». Leur émergence en France à partir des années 1980 jusqu’à leur point culminant dans les années 2000 serait liée, selon elle, aux effets de la massification scolaire et à la montée de l’échec scolaire comme problème public, mais également aux évolutions de l’action publique éducative en faveur d’une décentralisation qui nécessiterait de nouvelles formes de coordination entre les acteurs. Dans ce cadre, le traitement différencié de la difficulté scolaire s’impose alors, en reposant sur des formats qui rompent avec des formes scolaires traditionnelles (le projet, l’atelier, etc., plutôt que la classe86).

L’approche par les dispositifs rend ainsi compte de la manière dont les organisations prises dans leur dimension matérielle, procédurale (objets, règlements, contrats, etc.) plient les conduites des acteurs éducatifs en mettant l’accent sur l’efficacité (souvent à l’aide d’objectifs quantifiés) et la reddition de comptes (c’est-à-dire la mise en œuvre d’une logique de justification par les résultats). L’apport analytique de la sociologie des dispositifs, son intérêt pour les éléments matériels et procéduraux de l’action, justifie notre choix de décrire les programmes comme des dispositifs d’ouverture sociale, dont ils sont sans doute l’incarnation (dans le secteur éducatif) la plus visible dans l’espace public français. On ajoutera à notre propos l’importance des éléments liés à la morale et aux affects pour comprendre les changements induits par l’ouverture sociale sur l’organisation des Grandes écoles.




Une approche interactionniste du rite d’institution

Une approche par le niveau mésosociologique autour de la mise en œuvre des dispositifs rend également pertinent le recours aux travaux du sociologue américain Erving Goffman, dans la mesure où ce dernier se concentre sur l’importance des micro-relations du quotidien dans la construction et le maintien de l’ordre social87. En ce sens, on portera une attention particulière aux interactions quotidiennes au sein du dispositif entre les acteurs de la grande école (universitaires, agents administratifs, enseignants, tuteurs, élèves), parce qu’on fait l’hypothèse que le sens de l’action des formations d’élite en termes de justice sociale ainsi que le rôle de chacun se négocient précisément à cette échelle. C’est aussi dans l’interaction routinière que se jouent des éléments aussi cruciaux pour les dispositifs que la restauration de l’estime d’eux-mêmes des élèves ou encore le sentiment de l’élection des élèves qui affecteront leur rapport au travail scolaire ou encore leur maintien dans le dispositif. Chacun des établissements s’impose alors comme un ordre social local fondé sur un ensemble de cadres de « significations et de comportements possibles [qui] enveloppe les acteurs en présence et leur donne une orientation de conduite, des attentes mutuelles normatives88 ».

L’un des objets de ce livre est de comprendre la nature et la portée de ces cadres (ou ordres symboliques) dans le contexte de l’ouverture sociale et la manière dont ils scandent l’action des acteurs des établissements. Car au-delà de la question de leur sincérité militante ou de leur cynisme supposé (« c’est juste une question de réputation »), c’est dans ces nouveaux cadres d’interaction que se jouent plus sûrement les effets des dispositifs. L’intérêt de l’approche par les interactions permet ainsi de se déprendre d’une lecture de l’action fondée sur la morale (les établissements se donnent-ils les moyens de changer ?) à la faveur de la manière dont les acteurs construisent une nouvelle « morale d’institution » au travers de leur travail de justification.

Se pencher sur les effets des dispositifs sur les grandes écoles en s’intéressant au niveau des interactions, c’est ainsi prendre au sérieux non seulement la production discursive de ces établissements sur les inégalités sociales, sous une forme légitime et dans l’espace public par le biais de leur direction (livres, intervention dans les médias, etc.), mais également au sein de lieux plus « routiniers » liés à leurs activités académiques (salles d’attente et coulisses des concours, séances de présentation des Grandes écoles aux lycées lors de forums d’orientation), espaces qui sont d’ailleurs le plus souvent invisibles du grand public. Comme la sociologie du gatekeeping, l’usage de la notion de dispositif permet de se donner les moyens d’analyser l’enchaînement des séquences de jugement en contexte d’ouverture sociale, mais aussi de comprendre les modalités d’encadrement des séquences avec des logiques et des espaces scolaires traditionnels et la manière dont l’ensemble produit et objective un « répertoire normatif89 » propre à l’ouverture sociale.




Conditions d’accès au terrain :
la médiatisation de l’ouverture sociale

L’ouverture sociale propose de traiter un problème ancien dans les sociétés où les hiérarchies scolaires et sociales nourrissent les inégalités statutaires et salariales : celui des inégalités dans l’accès à l’enseignement supérieur. Ce traitement donne lieu à un important travail de légitimation auquel se livrent les filières d’élite pour justifier leur action sur ces questions, dans un contexte où de nombreux acteurs les soupçonnent plutôt d’être un espace d’endogamie sociale.

Ce travail de légitimation repose sur la capacité de ces établissements à développer un discours structuré et à les diffuser dans leurs réseaux institutionnels, politiques et médiatiques, sous diverses formes. À l’ESSEC, par exemple, le dispositif PQPM s’articule à une rhétorique de responsabilité sociale des universités qui évoque la responsabilité sociale des entreprises. Cette posture, que l’on retrouvera également à Oxford, est définie au regard d’un intérêt général. Comme l’indiquent les responsables du programme de l’ESSEC : « Une grande école […] a une responsabilité sociétale claire, tant au plan local sur son territoire qu’au plan national, en tant qu’acteur majeur du système éducatif de notre pays […]90. » Dans ce cas, la responsabilité sociale de l’établissement doit illustrer le rôle des filières d’élite au sein de la société en les replaçant au sein des politiques éducatives. On retrouve également ce type de discours sur la responsabilité des filières d’élite à Sciences-Po : « Sciences-Po, conscient de la responsabilité pédagogique, sociale, et morale toute particulière que lui confère son statut de grand établissement de recherche et d’enseignement supérieur, se propose de contribuer à la démocratisation de son accès […] tout en répondant au dynamisme des établissements relevant de l’éducation prioritaire91. » Ici, il faut souligner l’importance de la dimension morale de l’action, qu’on retrouve partout au sein des dispositifs.

Ce travail de production du sens est essentiel, d’autant plus que tous les dispositifs d’ouverture sociale tissent des réseaux d’interdépendance entre des acteurs extrêmement variés (corps de hauts fonctionnaires, collectivités territoriales, grandes écoles, entreprises, acteurs des politiques de la ville, etc.), ce qui nécessite d’assurer à la fois un travail fréquent de coordination et de relégitimation, notamment auprès des acteurs qui, géographiquement et institutionnellement distant des centres universitaires, peuvent s’approprier l’outil dans un sens concurrent à la politique mise en œuvre92. Pour reprendre le mot de Peter Berger et Thomas Luckmann, les acteurs institutionnels produisent donc une « voûte de légitimation93 », c’est-à-dire un discours fondé sur un système symbolique qui doit expliciter le sens des rôles sociaux occupés et leur action.

Cette production discursive n’a rien d’anodin, dans la mesure où le processus d’institutionnalisation de l’ouverture sociale est inséparable de sa très grande médiatisation, qui place les établissements d’élite comme Sciences-Po ou Oxford au cœur des questionnements sur la réussite scolaire et la mobilité sociale dans les deux pays. Le lancement du dispositif de Sciences-Po en 2001 fait d’ailleurs l’objet de vingt-six émissions sur les chaînes télévisées nationales et locales, sur les trente-quatre dédiées à l’IEP cette année-là94. En 2001 éclate l’affaire Laura Spence, du nom d’une étudiante de milieu populaire recalée en médecine à Oxford, et à qui les jurés d’admission auraient reproché son manque de confiance en elle. Cette affaire mobilise la presse britannique autour de la question de l’accès aux positions sociales et professionnelles les plus privilégiées, mais surtout accélère la politisation de cette question, dans la mesure où le ministre anglais des Finances de l’époque – Gordon Brown – qualifie l’affaire Spence de « scandale absolu ». Le cas de Laura Spence, qui finira par entrer à Harvard, contribuera à polariser les débats sur les pratiques de sélection de l’université d’Oxford, mais s’avérera également structurant dans les pratiques des acteurs de terrain que nous étudierons95. Dans les deux cas, le cadrage médiatique amplifie et naturalise les représentations de la segmentation traditionnelle entre les filières de l’enseignement supérieur d’élite et celles de l’enseignement massifié, tout en réduisant la mobilité sociale au seul problème de l’élitisme de ces filières. Il peut s’expliquer autant par l’intérêt du public pour la question de l’égalité scolaire que par les trajectoires des journalistes, souvent formés dans ces établissements96.

Cette focale a deux effets majeurs : d’une part, elle amplifie la pression politique sur ces établissements qui sont, dans le cas anglais, sommés de se justifier devant des commissions parlementaires exceptionnelles, et ainsi de faire montre de leur volonté de s’ajuster, au nom des financements publics reçus, avec une mission de « responsabilité sociale » à l’égard du public. D’autre part, la médiatisation de ces objets incite les acteurs de terrain à anticiper la demande des journalistes et des acteurs politiques, en développant une activité de « façade institutionnelle », qui vise à la représentation de l’institution et à la sauvegarde des registres et des espaces de présentation de son image97. Cette activité se fonde sur la production de rapports, de communiqués de presse, bref sur une série de plans de communication ciblés. À Oxford, l’enjeu consiste à s’assurer le monopole de la production de données sur la composition sociale de la population étudiante et le fonctionnement de l’institution. Dans cet objectif, des journalistes sont également recrutés au sein des équipes chargées des admissions dans les services centraux de l’université. On crée également des cadres narratifs spécifiques comme « les meilleurs et les plus brillants d’où qu’ils viennent » (« the best and the brightest wherever they come »)98.

Comme vous le savez sans doute, la pression médiatique est énorme sur Oxford et son recrutement. Nous travaillons donc d’arrache-pied au service des admissions afin d’encourager la publication de « bonnes histoires » [good stories] tout en évitant les négatives. Vous devez avoir entendu parler de la fameuse Laura Spence. Je garde encore les séquelles du passage de notre président devant la commission spéciale de la Chambre des communes. [Responsable administrative, bureau central des admissions à Oxford]


Ailleurs, il s’agit autant de se prémunir de la diffusion de représentations biaisées de la presse que de mobiliser les médias comme un répertoire d’actions ordinaire, ce qui assure au dispositif et au message institutionnel qu’ils portent une certaine visibilité dans l’espace public. Dans tous les cas, les compétences médiatiques des acteurs apparaissent souvent comme bricolées, c’est-à-dire qu’elles font l’objet d’un apprentissage sur le tas, même si la médiatisation de l’ouverture sociale peut s’accompagner d’une certaine fierté de faire partie, comme nous l’indique cette administratrice, de la « vitrine de l’école ». Cette question affecte également les conditions de réalisation du terrain ethnographique développé dans ce livre et notamment la question de l’accès au terrain.




Un terrain convoité

La question de l’accès au terrain est classique en sociologie des élites. Elle est liée aux stratégies d’entre-soi mises en œuvre par ces groupes sociaux99, mais aussi à la maîtrise de la parole d’enquêtés dotés de capitaux scolaires et sociaux importants100. Les conditions de l’enquête se voient alors affectées par la position sociale des enquêtés, alors même qu’ils jugent la sociologie (et en particulier la sociologie critique) comme subalterne dans les hiérarchies disciplinaires de l’enseignement supérieur.

Le cas de la sociologie des filières d’élite offre des questionnements similaires, bien que complémentaires : l’accès au terrain y est compliqué par la volonté des institutions de maîtriser leur façade, en particulier sur des sujets politisés et médiatisés tels que celui de l’ouverture sociale. À Oxford, il arrive ainsi fréquemment que je sois présentée comme une jeune journaliste française et que l’on refuse l’usage de mon Dictaphone afin d’enregistrer les conversations, ou bien l’accès à des données quantifiées sur les étudiants bénéficiaires.

Mon accès à chacun de ces trois terrains apparaît dépendant de ma position scolaire et professionnelle, qui est, à l’époque, celle d’une doctorante de sociologie dans l’un des laboratoires de Sciences-Po Paris. À l’ESSEC et à Sciences-Po, l’accueil cordial dont je bénéficie tout d’abord est facilité par le fait que mon travail s’inscrit dans le cadre d’un projet de recherche plus large sur l’ouverture sociale dans les grandes écoles, mené par des sociologues reconnus aux yeux des acteurs des politiques éducatives, par ailleurs engagés dans une participation à l’évaluation des dispositifs. Si cette position me permet d’acquérir une légitimité scientifique en quelque sorte doublée par la légitimité que les acteurs reconnaissent à mon parcours scolaire, mon rattachement institutionnel à Sciences-Po pose parfois question : suis-je payée par Sciences-Po pour espionner ses concurrents ? Si ces interrogations sont le fait d’un nombre réduit d’acteurs, elles permettent – il me semble – de souligner l’existence sinon d’une compétition, au moins d’une tension créée par la nature différenciée des dispositifs, et notamment la volonté des établissements associés à la Conférence des grandes écoles de conserver leur concours d’entrée traditionnel.

Cette « familiarité » avec Sciences-Po m’incitera à suivre les conseils de Florence Weber101, qui suggère une mise à distance des conditions de la familiarité par trois voies : le recours au journal intime, qui permet, par l’écriture, de mettre à distance et de pouvoir s’étonner sur le familier ; le recours aux archives, qui permet, outre de déconstruire les catégories de perception des enquêtés, de remettre en perspective des sujets par trop « brûlants » ; et le recours aux statistiques. C’est ce qui justifie l’emploi d’une méthodologie qualitative mixte dans le cadre de ma thèse et de cet ouvrage.

Sur tous les terrains, je sollicite pour un entretien les personnels ou les étudiants des filières d’élite engagés dans les dispositifs au titre du rôle de tuteur ou d’accompagnateur à la suite d’une observation des dispositifs. Là encore, ma position et mon parcours scolaires posent question ; de nombreux entretiens débutent ainsi par des questions personnelles : de manière détachée, on m’interroge sur ma connaissance de tel ou tel enseignant (« Tu as dû avoir le professeur X. en cours ? »), d’un groupe d’étudiants, d’un cours ou encore d’une filière. Dès lors, il semble que c’est le travail d’identification de ma position dans un établissement d’élite, c’est-à-dire dans une communauté commune d’intérêts, qui soutient et justifie nos interactions. À Oxford, ma position d’étudiante française donne souvent lieu à une digression sur le système éducatif et universitaire du pays, ce qui permet à l’enquêté de faire valoir une connaissance – d’ailleurs souvent fine, selon moi – des hiérarchies entre les filières et les établissements à l’étranger.

L’accès aux terrains dans les lycées passe quant à lui par le biais des équipes pédagogiques : je rencontre en général un enseignant dans le cadre d’un entretien, puis je sollicite le droit de mener l’enquête dans son établissement, après l’accord du proviseur. Dans ce cadre, mes origines géographiques (je suis née et j’ai grandi dans la grande couronne de Paris) et immigrées (mon père étant né au Maroc) sont en général situées par les acteurs (de nombreux enquêtés me désignent – parfois avec surprise, souvent avec une certaine délectation – comme une « Arabe » ou une « jeune de banlieue », comme pour réduire l’asymétrie de la relation d’entretien). Cela instaure en général une relation de confiance avec les lycéens et induit avec certains d’entre eux un rapport identificatoire (« Ton parcours me fait rêver », me dira une lycéenne) qui nourrira mon analyse des rapports de loyauté sur lesquels reposent les dispositifs. Toutefois, je me trouve également dans une situation de multipositionnalité (je suis doctorante à Sciences-Po ET originaire de banlieue, je circule entre les grandes écoles et les lycées de l’éducation prioritaire) que je perçois comme parfois gênante aux yeux de certains enquêtés. Ces derniers peuvent la désigner comme contradictoire ou marginale par rapport à leurs perceptions de l’institution qui m’accueille. « Toi, t’es pas une vraie Sciences-Po. T’as du fond », me dira ainsi une enseignante, avec un ton d’encouragement qui éclaire sa perception des caractéristiques des étudiants de l’école, mais aussi la particularité de ma position à ses yeux, dans un tel contexte.

Par ailleurs, l’intérêt politique et médiatique pour les dispositifs, leur élargissement en termes de nombre d’élèves et leur bureaucratisation produisent une explosion de pratiques d’évaluation réalisées en externe (cabinets d’audit, sociologues) ou en interne (embauche de chargés d’évaluation). Cela donne lieu à des fermetures de terrain (dans ce cas, mon utilité est perçue comme limitée à ma capacité à produire des données et des analyses utiles, par exemple sur des questionnaires remplis par les élèves, mais dont le coût d’analyse s’avère trop élevé pour les personnels), mais aussi à un contrôle strict de mon accès aux enquêtés, notamment lorsque je souhaite m’entretenir avec les lycéens et leurs familles. C’est le cas en Angleterre, où la justification d’un refus de terrain qui m’est livrée repose en partie sur une question éthique (les enquêtés étant mineurs), mais souligne aussi l’enjeu de la production des données sur les élèves bénéficiaires, et, au-delà, du contrôle des publics du dispositif évoqué plus haut. Ce travail d’évaluation relève d’une autre forme de « maîtrise de soi » décrite par la sociologie des élites, qui pose la sociologie comme un discours concurrent sur le dispositif proposé. Comme me l’indique l’une de mes enquêtés, administratrice d’un dispositif, lors d’une observation : « Ici, on n’aime pas que les gens “les observent”, on préfère qu’ils participent. »

En France, la surmédiatisation de mes terrains n’affecte pas seulement les enquêtés. Elle entraîne aussi un surinvestissement du terrain par les journalistes et les chercheurs (principalement sociologues, politistes et économistes) intéressés par les questions de méritocratie, de mobilité sociale et de réussite scolaire. Pendant l’enquête, pas moins de quatre thèses seront réalisées à partir de données proches des miennes, ainsi qu’un très grand nombre de mémoires de master. Mon enquête, en ce sens, est menée en « milieu convoité102 ». Quelques observations de réunions publiques se déroulent d’ailleurs en présence de plusieurs autres jeunes sociologues avec qui les relations sont marquées par un esprit de concurrence aiguisé par la quête d’une carrière académique103. À d’autres moments, il arrive que nous soyons plusieurs à distribuer des questionnaires similaires aux membres des commissions de sélection.

Cette multiplication des sollicitations suscite ainsi une forme de « professionnalisation » de la maîtrise de la parole chez certains enquêtés, en particulier chez les jeunes étudiants intéressés par les sciences sociales. Par exemple, l’un de mes enquêtés, entré à Sciences-Po par les CEP et venu des DOM-TOM, participera à trois enquêtes sur des objets proches en l’espace de quelques années, et à de multiples reportages à la télévision. Là encore, il faut regretter l’absence de coopération qui aurait pu amener, à partir du même entretien, la possibilité d’analyser selon plusieurs problématiques la trajectoire d’un même individu104. Cette professionnalisation de la prise de parole chez les enquêtés affecte aussi les récits des trajectoires sociales qu’ils me livrent, parfois très lisses et attendus, et dont j’ai parfois le sentiment qu’ils surjouent la honte ou la souffrance sociale, notamment lorsque ceux qui les émettent sont issus non pas de milieux populaires, mais plutôt de petites classes moyennes. Il faut voir dans ces discours le poids de la rhétorique méritocratique, mais également l’effet d’une connaissance des sciences sociales (au moins sous la forme d’une vulgate). J’y vois également le poids de l’encadrement et du suivi des élèves par les institutions, justement caractérisés par une prise en charge émotionnelle serrée (voir nos chapitres 2 et 3).

Il me semble alors me trouver face à de véritables « autobiographies d’institution », terme qui désigne un ensemble de « discours de soi officiellement sollicités par le représentant de l’institution et répétés pendant les entretiens105 ». Ces discours, largement inspirés de la glose produite par les institutions sur elles-mêmes, contraignent selon moi fortement les enquêtes et le rapport des enquêtés à leur trajectoire. Dans ces conditions, l’enquête ethnographique par immersion éclaire à la fois les pratiques « réelles » des acteurs et les pratiques de socialisation liées à ces discours. Par ailleurs, cette caractéristique du terrain de l’ouverture sociale rend d’autant plus nécessaire une approche qui prenne au sérieux le travail des institutions sans se limiter à une seule lecture par la mobilité sociale des individus à partir d’entretiens, puisque, dans ce cas précis, la mobilité sociale est un discours qui s’impose comme le produit d’une construction institutionnelle. L’une de mes premières enquêtées à Sciences-Po confirme d’ailleurs cette hypothèse.

À la date de l’entretien, il s’agit d’une jeune étudiante de première année, récemment entrée à Sciences-Po par la voie des CEP. Nous nous sommes rencontrées lors des entretiens d’admission, alors que j’administre des questionnaires aux candidats et aux membres du jury. Après son entretien, je la trouve adossée au mur de la cour d’entrée, pleurant à chaudes larmes. Elle me fait part de son impression d’avoir échoué. Je la console en lui conseillant d’attendre l’annonce des résultats. Comme mon adresse électronique apparaît sur le questionnaire, elle me contacte quelques jours plus tard pour me remercier et confirmer son admission. J’en profite pour lui proposer une date d’entretien, cette fois sociologique, qui interviendra quelques mois plus tard. À l’issue de celui-ci, elle me demande la permission de m’interviewer sur mon parcours au nom d’une revue étudiante de l’IEP. Surprise, j’accepte, en y voyant une manière pour elle de réduire, voire de retourner l’asymétrie de notre relation d’enquête. L’article, publié sous le titre « La sociologie d’une sociologue106 », reflète son interprétation de mon parcours, à partir de différentes phases de ma trajectoire sociale :

Son parcours est atypique et digne du paradigme atomistique de Max Weber [sic]. D’origine marocaine, issue d’un milieu peu favorisé107, elle obtient un bac L dans les Yvelines et entre à Sciences-Po. Dès le lycée, elle se sent différente et veut faire de la sociologie. […] Elle vient d’un lycée difficile et l’entrée à Sciences-Po est vécue paradoxalement comme un grand bonheur puis comme un choc. Déprimée, elle en vient à douter de ses capacités d’intégration. De cette difficulté est venu un besoin de comprendre et d’aider les élèves venus de banlieue.


Au-delà de la violence symbolique induite par cette interprétation de mon parcours, une chose me surprend : l’étudiante mobilise de manière récurrente des images de la souffrance et des émotions qui mettent en scène à la fois ma trajectoire sociale mais aussi mes origines. J’y vois alors de nombreuses similitudes avec les récits de mobilité sociale émotionnalisés mobilisés par de nombreux livres et films108, mais aussi par les acteurs administratifs et enseignants des lycées partenaires. De ce point de vue, ma mobilité sociale fait l’objet d’une projection de sa part, mais aussi d’un « récit enchanté » qui me semble difficile à travailler autrement que comme une « autobiographie d’institution ». C’est donc le parti que je prendrai dans l’ouvrage.

En définitive, la médiatisation et le surinvestissement du terrain par les chercheurs et les journalistes contribuent, comme le souligne par ailleurs Jules Naudet109, à la production d’une grille interprétative des étapes de la mobilité sociale qui souligne son caractère profondément individualiste. La stratification sociale ne repose dès lors plus sur les groupes ou les classes sociales, mais sur les parcours des individus où les élèves deviennent un « agrégat de trajectoires ». Cette grille est inculquée aux élèves par la multiplication des espaces dédiés à l’évaluation des dispositifs mobilisant des techniques proches de l’entretien académique. Cette inculcation ne fait pas l’objet d’un investissement stratégique : elle est due à l’importance du discours de « façade » des grandes écoles et de son usage, à la fois dans le cadre d’un travail de légitimation de leur action, et dans le cadre du travail d’orientation des élèves : le discours de l’ouverture sociale fournit alors à l’élève des éléments sur lesquels se projeter « dans la peau » d’un étudiant « là où statistiquement on ne l’attendait pas ».

Ces conditions de travail m’ont invitée à repenser mon objet de recherche pour me pencher, non pas seulement sur le travail d’identification, de socialisation et de sélection des élèves (c’est-à-dire la manière dont le travail de l’école consiste à classer les individus), mais sur les stratégies discursives et matérielles de légitimation des grandes écoles aux yeux de ses partenaires et des candidats, et la manière dont ces stratégies se transforment et sont rendues perceptibles dans le cadre du travail des dispositifs d’ouverture sociale.




Une sociologie comparée des pratiques de sélection et de leur justification

Pour ce faire, cet ouvrage repose sur une enquête sociologique, menée dans trois établissements d’élite en France et en Grande-Bretagne (Sciences-Po, ESSEC, Oxford) entre 2005 et 2019. Cette enquête se fonde sur des données qualitatives et ethnographiques recueillies par le biais d’entretiens et d’observations menés avec des enseignants, des universitaires, des personnels administratifs, des étudiants et des lycéens impliqués dans des dispositifs d’ouverture sociale. Le tableau suivant détaille pour chaque terrain le type de données recueillies110. L’ouvrage valorise en particulier les observations multisites, technique établie par l’anthropologie politique pour étudier les effets de la globalisation111. J’ai notamment pris le parti de suivre certains acteurs intermédiaires des dispositifs dans le cadre de leur travail d’organisation de rencontres à destination de potentiels candidats, ce qui me permettait de comprendre leurs pratiques dans différents contextes.


Tableau 1. – Méthodologies employées et types de données recueillies.













	

	Sciences-Po

	ESSEC

	Oxford University

	Lycées partenaires (personnels, lycéens)

	Acteurs institutionnels partenaires (ministères, rectorats), autres établissements (Cambridge, etc.)




	Entretiens

	27

	20

	24

	58

	17




	Observations

	
Environ 500 heures.

L’enquête à Oxford a été réalisée en condition d’immersion112.


	Environ 100 heures

	Environ 20 heures (réunions publiques)




	Questionnaires

	Oui (pour Sciences-Po)

	Oui

	–




	Archives

	Fonds des rapports des commissions d’admission CEP pour 2008 et 2010.

	Archives des revues des anciens (fonds BNF)

	Archives des revues de l’université (fonds Bodleian)

	–

	–









L’enquête sur l’institutionnalisation et la mise en œuvre des dispositifs a été complétée par une enquête archivistique et documentaire sur l’histoire du concours à Oxford et à Sciences-Po, à partir des fonds d’archives de ces institutions et de ceux disponibles à la BNF. Une enquête a été également menée au sein des lycées partenaires de Sciences-Po et de l’ESSEC dans deux académies de région. L’ouvrage se concentre sur les observations (en particulier des événements organisés par les dispositifs, mais aussi, pour le cas d’Oxford et de Sciences-Po, des entretiens de sélection113) et les entretiens avec les personnels intermédiaires dans les établissements du supérieur114. On mobilise également les entretiens avec les élèves, les enseignants, les proviseurs, les membres du jury, ainsi qu’avec certains anciens candidats. Le terrain de Sciences-Po a été par ailleurs propice au recueil de données de cadrage, mais également de données documentaires : on mobilise ainsi des données issues de questionnaires auprès des proviseurs, des enseignants des lycées partenaires et des membres du jury (chapitres 1 et 3). On mobilise également une source plus exceptionnelle : celle des rapports émis par les commissions de Sciences-Po et qui explicitent, dans le cadre d’une démarche de transparence, le jugement scolaire émis sur chacun des candidats (chapitres 3 et 4). Ces fiches, de trois cents à quatre cents pour chaque année, m’ont été transmises par un personnel de l’administration pour les années 2008 et 2010 et ont été par la suite anonymisées. Elles m’ont permis de comprendre les logiques de formation du jugement scolaire, de sa négociation entre les membres du jury et de son euphémisation dans la mesure où elles sont rédigées à destination des candidats, qui peuvent choisir de demander leur fiche (ou pas). Enfin, j’ai utilisé des données plus éparses (bases de données de l’Éducation nationale, correspondance électronique, emplois du temps des chargés de mission, etc.) qui me permettaient de mieux comprendre la nature du travail des institutions.

 

Le choix de ces institutions repose sur leur visibilité à la date du début de l’enquête, due au caractère novateur de leurs propositions concernant l’ouverture sociale. Alors même que les universités britanniques sont définies par Bourdieu comme un modèle relativement proche de celui des grandes écoles françaises dans leur mode de sélection et de socialisation des élites, je cherchais à étayer cette hypothèse par la réalisation d’un terrain dans ce type d’établissement. Nous voyons évidemment dans la comparaison un moyen de « nous libérer de l’ethnocentrisme », pour reprendre Émile Durkheim, d’ailleurs particulièrement fort en ce qui concerne l’étude de l’enseignement supérieur d’élite, traditionnellement ancré dans un cadre national et associé avec la construction et la légitimation de l’État républicain. La comparaison permet ainsi de prendre du champ à l’égard d’une lecture par le national imposée par les acteurs institutionnels, mais aussi des nombreuses controverses dans l’espace public français autour de la légitimité de ce type de dispositifs.

Par ailleurs, le choix de la comparaison avec un établissement anglais repose sur la nécessité de s’interroger sur un modèle d’enseignement supérieur proche de celui de la France dans son organisation et segmenté entre un système massifié et un système d’enseignement élitiste, formé d’institutions caractérisées par leur sélectivité sociale et leur « prestige »115. Il s’agit ainsi d’éclairer des modalités d’action institutionnelle autour des inégalités qui ne se limitent pas au traitement des inégalités proposé par la « discrimination positive » (affirmative action) aux États-Unis. L’intérêt de ce type de comparaison réside aussi sur la nécessité de mettre à distance une lecture trop monographique des institutions de l’enseignement supérieur d’élite, encouragée par les acteurs, qui tendent à réifier les différences entre les institutions entre elles (« L’ENS, l’Ecole Polytechnique, Oxford, ça n’a rien à voir », me dira un jour une administratrice de Grande école, gommant ainsi, à la faveur des différences disciplinaires, les similitudes de leurs publics, de leurs missions et de leur fonctionnement). On s’inscrit alors pleinement dans la continuité de Pierre Bourdieu dans La Noblesse d’État, qui démontre l’intérêt d’une lecture relationnelle de ce type d’institutions, pour éclairer leur nature et leur fonction de certification scolaire des dispositions sociales de la classe dominante, tout en ajoutant ici une dimension internationale.

L’intérêt de la comparaison internationale repose également sur le fait qu’elle restitue la diversité des rapports de ces filières avec les gouvernements nationaux. Tout en soulignant le poids de l’européanisation et de l’internationalisation de l’enseignement supérieur, ainsi que le poids des politiques de mise en concurrence des établissements pour l’attraction d’un flux plus important d’étudiants, le rapport de ces filières à leurs États respectifs apparaît diamétralement opposé des deux côtés de la Manche, malgré leur mission de formation des élites intellectuelles et politico-administratives.

Au Royaume-Uni, pays fédéral, l’enseignement supérieur relève des compétences des nations (l’Angleterre, l’Écosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord) et non du gouvernement central. Les institutions du supérieur sont considérées comme d’autant plus autonomes dans la gestion de leurs admissions qu’elles bénéficient – comme à Oxford – d’un prestige, d’un réseau d’anciens et de fonds privés qui les émancipent largement des injonctions issues des pouvoirs publics. Cette position confortable prend fin dans un double contexte de réinvestissement par les nations de mécanismes de régulation par l’évaluation a posteriori du système universitaire, mais aussi de hausse des frais d’inscription (student fees), qui font passer, à partir de 1999, le coût de la scolarité des épaules de l’État à celle des familles116. La promesse du développement de mesures visant à promouvoir l’accès des milieux populaires au supérieur, en particulier dans les établissements les plus prestigieux, doit permettre de fabriquer un consensus politique autour de cette réforme parmi les députés de la nouvelle majorité blairiste117.

L’intérêt du choix spécifique d’Oxford (par rapport à Cambridge, par exemple) repose non seulement sur la focale dont cette université fait l’objet dans l’espace public anglais, mais également sur la spécificité des relations qu’elle entretient avec la société et les pouvoirs publics. Dans un article daté de 2007, le sociologue Francisco Ramirez décrit l’université d’Oxford comme paradigmatique des universités « socially-buffered », terme qui désigne les établissements dont les missions ne s’alignent pas sur des intérêts macrosociaux, mais qui, au contraire, cultivent des formes de formation par les arts libéraux, en théorie sans lien avec les besoins de l’économie tels que définis par les syndicats patronaux, par exemple118. Cette culture institutionnelle repose, à Oxford comme à Cambridge, sur la grande autonomie dont disposent les deux institutions concernant leur gouvernance et la gestion de leurs admissions. Selon certains auteurs, une telle autonomie s’expliquerait en partie par la nécessité de conserver une institution dotée d’un pouvoir de certification du statut social des individus. Par ailleurs, Oxford contribuerait à assurer la certification d’un type de savoir légitime, par la suite diffusé dans le système éducatif, jouant ainsi le rôle de producteur de standards, notamment en ce qui concerne les curriculums et les pratiques d’examen du lycée119.

Contrairement au cas français des grandes écoles, la formation des cadres et des hauts fonctionnaires ne relève donc pas des compétences originelles des deux établissements, et notamment d’Oxford. Au contraire, on assiste au XVIIe siècle à un glissement des missions de l’université du rôle de formation du clergé catholique et anglican à celui de formation des héritiers des grandes familles anglaises et de l’intelligentsia, dans un contexte colonial120. Celles-ci assurent le financement de l’université par le biais de donations d’anciens ainsi que par celui des frais d’inscription, ce qui permet à Oxford de bénéficier de capitaux économiques et symboliques importants, relativement indépendants du budget de l’État, et donc de mettre à distance les velléités étatiques de contrôle du secteur en temps de massification scolaire121.

Néanmoins, un tel retrait apparaît difficilement tenable à partir de l’après-guerre au vu de l’accroissement de la part de l’État dans le financement de l’université, entraînant sa participation aux politiques d’ouverture lancées au niveau national122. Ce phénomène est amplifié dans les années 1980 par l’intervention croissante d’autorités gouvernementales, tel le Higher Education Funding Council for England (HEFCE), dans la régulation du secteur. Par ailleurs, le changement de majorité gouvernementale en 1997 et l’arrivée au pouvoir du New Labour modifient le référentiel d’action publique concernant l’accès des classes populaires à l’enseignement supérieur de l’égalité à l’égalité des chances, ce qui précipite le changement de positionnement de l’université d’Oxford face à la « société » et sa conversion à une posture de « responsabilité sociale » qui lui permet de conserver ses caractéristiques institutionnelles statutaires123.

Le cas d’Oxford est également intéressant dans la mesure où la posture de l’université n’est pas la seule à être affectée par l’évolution du système éducatif britannique. C’est aussi le cas de la parole des universitaires, dont les privilèges statutaires ne cessent d’être remis en cause et encadrés. Pour reprendre le mot d’Albert H. Halsey, « les salons feutrés des universitaires similaires à des clubs » deviennent alors dans la période « des salles de conférences d’usines de high-tech », ce qui pousse les universitaires à devenir les « managers d’une industrie de l’enseignement supérieur »
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